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C~0  R F S LÉGISLATIF.  Ccee. 

CONSEL  DES  CINQ -CENTS. 


Au  nom  d’une  commifîîon  fpéciale(t),  charge 
de  1 examen  des  dépenfes  du  bureau  de  comp- 
tabilité  pour  lan  7 s r 


Sur  les  dépenfes 


du  bureau  de  comptabilité  de  Van  7, 


Séance  du  7 thermidor  an  6. 


Re  PRESENT  ANS  DU  P E U P L E * 


LjA  commmion  ipeciaie  ciiargee  d examiner  les  dépenfes 
du  bureau  de  la  comptabilité  nationale  de  lan  7 me  charge 
de  vous  préfenter  le  résultat  de  fon  travail.  ° 


( 1 ) Cetîe  commiffion  eft  composée  des  représentans  Grelièr ÿ 
Bâche  lot , Aubert , Nugue  & Portiez 

3 Ittfc  i A 


legiflatif  pai  lcs  ré  vous  a été  diftribué  il  y a peu  de 
natl0na  îs’  portent  le  nombre  des’ employés  à cent  quatte- 
l°lUSt  ’ ‘‘  s P&  la  tomme  a allouer  à 66b, om  fr. 

va  vous  faite  fucceffivemenc  fes  obfer- 

vations  fur  cnacun  de  ces  aeuxo^.,. . ^ > cent 

D’abord  , le  nomore  des  rhPonneat  de  le 

quatre- vingt  «°'b ^ pofaons  d’accorder  ce  nom- 
dire  au  Codai.  ; - uLudité  des  motifs  qui  ont  de- 


ieiL  JNous  voa^pu^  ^ ^ L ont  dé- 

brej,  niais  , pour  à a c-éder  à la  demande  des  commif- 

lommiiiion  a ac^eûer  a « 


terminé  la  commillion  a acççcui  a péceflaire  de  vous 


gl°n 


r rrov'-ns  repréfentans , que  , fous  le  titre 

, Vo,1S  »é  ; on  comprend  trots  elpeces  de 

generique  ..  - , différencie  par  crois  époques.  La 

rompS'S  ancienne  ou  arriérée , k comptabilité  uuermé- 

g,  enfin  la  comptabilité  conifitunonnellu 

dTI’,„tSr«é»cL»«  » „„é!é«,c-e*-i-d;,:  «* 

" ‘ nd  les  comptes  anterieurs  a u.  révolution , ie- 
qui  compte .1^  > _ i ^ au  premier  janvier  1791. 

TUmSaStrer^kire  embrafle  les  comptes  de  là.. 
, L\  “®P  deouis  cette  dernière  époque  ( premier  janvier 

‘ 7”.  ) i“r  * u “fe  “ “ 

«JâSSTi  * ?“  * >•  ’ •»  “ ““  ““ 

tranfmis  au  bureau, de  la  comptabilité  nationale.  _ 

Les  comptes  de  la  comptabilité  ancienne  ou  arneree  for- 


3 

ment  donc  feuîs  l’objst  de  la  matière  des  occupations  & 
du  travail  des  commifîaires  de  la  comptabilité. 

Ici , on  fera  temé  de  nous  faire  une  obje&ion  qui  n’a 
point  échappé  à votre  commifïîon  fpéciale,  de  qu'elle  s’eft 
tm  pi  e fiée  elle-même  de  fane  aux  connu  maires  du  bureau  de 
compta  b liré. 

Pourquoi , nous  dira  - 1 - on  > un  nombre  fi  confid érable 
d’employés  (celui  de  cent  quatre- vingt- trois  ),  puifque  la 
comptabilité  intermédiaire  & conftirutionneîie  ne  font  pas 
encore  parvenues  au  bureau  de  comptabilité  ? Iis  ne  travaillent 
que  fur  la  comptabilité  ancienne  ou  arriérée.  Or,  en  1792, 
la  loi  du  12  février  ne  dépnilcic  le  nombre  de  Soixante  ; 8c , 
l’an  dernier  même,  lors  de  ia  difeuffion  de  la  téfokuion  re- 
lative aux  dépenfes  de  1 an  6 , on  11e  propofa  aux  Anciens 
que  quarante- deux  employés  pour  la  comptabilité  ancienne: 
a’nfî  il  y a loin  de  la  à cent  quatre- vingt- trois. 

Pour  bien  fallu*  la  réponfe  à cette  objection  , il  eft  utile 
de  rappeler  que  , dans  i’irterValle  de  la  loi  du  12  février 
1 79 2 » relative  â i urganuaiion  du  bureau  de  comptabilité 
créé  en  remplacement  des  ci -devant  chambres -des  comptes, 
fupprimees  par  la  loi  du  29  feptemhre  1791  ; dans  l’inter- 
va:le  , dis- je  , de  cette  loi  à celle  qui  à fixé  les  dépenfes 
de  la  comptaDikté  pour  l’an  6 , u y a eu  une  autre  drga- 
mfatîon  ae  ce  même  bureau  , faite  en  vertu  de  la  loi  du  28 
pluviôfe  an  3.  Le  comité  des  finances,  chargé,  par  cette 
loi , de  1 orgamiation  de  ce  bureau,  porta,  fur  la  préfentation 
des  commiiidres , à deux  cents  & plus  le  nombre  des  em- 
ployés de  la  comptabilité,  qui  jufqa’à  ce  moment  n’a  voit  pas 
depade  faisante.  Depuis,  ils  lurent  réduits  à cent  quatre- 
vingt  trois,  lors  de  l’exécution  de  la  loi  qui  détermina  les 
dépenfes  de  l’an  6;  Amfi,  par  ce  calcul , des  petfonnes  qui 
prennent  pour  régulateur  l’arrêté  du  comité  des  finances,  fait 
par  la  loi  du  28. pluviôfe  an  • > , prétendent  qu’il  y a une 
réduéhon  réelle,  tarais  que  d’autres  foutiennent  qu’il  y a 
augmemataion  de  cent  quarante  un  employés.  Cette  difTé— 

A % 


rence  naît  de  ce  que  les  derniers  prennent  pour  terme  de 
corn  car  aifon  la  loi  du  la  février  1792.  r , ( , 

Je  dois  ajouter  qu’en  l’an  6 , lorlque  1 on  fit  « ^ 
de  dépenfes  pour  l’an  6,  on  croyou  que  la  comptab.l 
conftitutionnelle  commenceroit  au  moins  a etre  envoyée 
bureau  de  la  comptabilité.  C’eft  ce  qui  engagea  a lamer 
fubfifter  le  nombre  des  employés , porte  a cent  quatre  v 

‘^Comment  imaginer  qu’une  année  entière  , que  l’an  6 
s’écouleroit  encore  fans  voir  même  commencer  le  «aval 
de  la  vérification  des  comptes  ne  1 an  4 • Et  au  m - 
où  nous  carions  ( & nous  touchons  bientôt  a 1 an  7 ) , ' 

feulement  aucune  pièce  des  comptes  de  * “ 4 n 
remife  au  bureau,  mais  même  l’avenir  notire  i‘jPa£ 
de  la  remife  qu’à  un  temps  aflêz  éloigne.  Ces  retat  s 

ces  pièces  comptables,  tepréfentans,  ces  prolongation  loue 

attribuées  à l’efpèce  de  conflit  éleve  entre  a «e^teue  na- 
tionale & le  bureau  de  comptabilité  , fur  le  mode  d!  P * 
fentation  des  comptes,  fur  les  delais  aans  lefquels  ils  feront 

envoyés,  La  tréforerie  enverra- t-elle  partiellement  es  comp 

au  fur&  mefure  qu’elle  les  reçoit  , ou  bien  un  compte  general 
compofé  de  tous  les  comptes  partiels  ? a elle  eft  la  dith 
& l'objet  de  la  conteftation  entre  ces  deux  autorités.  1 
Corps  légiflatif  n’intervient  dans  cette  lutte,  pour  l_a_ termi- 
ner, il  eft  à craindre  que  de  long  temps  la  reddition  des 
comptes  conftitutionnels  ne  loir  pas  commencée. 

Ces  faits,  ou  pluiôc  ces  défordtes  , feront  pris  fans  doute 
dans  la  plus  férieufe  confidération  par  votre  commiiTion  de 
furveillance  de  comptabilité , & , de  concert  avec  la  corn- 
miffion  de  furveillance  de  la  tréforene  , elle  s emprefteta 
sûrement  de  vous  indiquer  les  moyens  propres  a remtuier 
à ces  abus  & à en  prévenir  de  nouveaux. 

Quoi  qu’il  en  fou  des  caufes  de  retard  de  a mife  en  ac- 
tivité de  la  comptabilité  conftitutionnelle , la  commiflion 
fpéciale  dont  je  fuis  l’organe  n’infiftera  pas  à les  rechercher  : 
çe  n’eft  pas  de  fon  reffort  5 mais , renfermée  dans  les  bornes 


de  fon  mandat,  elle  vous  invitera  à décréter  le  nombre  de 
cent  quatre  vingt-trois  employés. 

Reprefentans,  jufqu’aii  moment  ouïes  pièces  de  la  comp- 
tabilité intermédiaire  Sc  confliitutionnelle  arriveront , la  tota- 
lité de  fes  employés  s’eft  occupée  a l’apurement  de  la 
comptabilité  ancienne  : ils  en  accéléreront  1 achèvement  \ &, 
fi  nous  en  croyons  les  commi flaires  du  bureau  , ils  fe  flattent 
de  la  terminer  dans  le  terme  d’un  an  , pourvu  que  le  meme 
nombre  d’employés  continue  dy  travailler.  Les  états  de 
leurs  travaux,  par  trimeftre  , vous  ont  été  diilribues}  vous 
avez  pu  connoîtr'e  leur  fituation  : mais  ce  n eft  que  par  tous 
les  réfultats  réunis  de  leurs  opérations  depuis  leur  organisa- 
tion , que  vous  pourrez  les  apprécier.  Votre  commifllon  de 
comptabilité  vous  préfentera  le  tableau  général  au  commen- 
cement de  l’an  7 : alors  feulement , vous  pourrez  juger  u 
les  travaux  ont  répondu  au  nombre  des  collaborateurs  que 
vous  accordez  aux  comniiflaires  de  la  comptabilité.  ^ 

Cependant,  fl  , dans  le  cours  de  1 an  7 , une  partie  de  la 
comptabilité  intermédiaire  ou  c.onftkutionnelle  , ou  de  routes 
les  deux  â la  fois,  parvenoit  au  bureau  de  comptabilité, 
alors  on  détacheroit  une  partie  des  employés  occupés  a la 
comptabilité  arriérée,  pour  les  occuper  au  travail  élémen- 
taire & préparatoire  des  deux  comptabilités  qui  pourvoient 
furvenir  , & vous  aviferiez  pour  l’an  8 a augmenrer  le  nom- 
bre des  employés  , à raifon  du  travail  préfumé  pour  cette 
année. 

Reprefentans  du  peuple,  l'intérêt  des  finances  & de  la 
morale  publique  réclament  dés  comptes  de  la  révolution.  11 
importe  de  fonder  promptement  , & cependant  avec  pro- 
fondeur, cette  mine  qui,  pour  beaucoup  de  gens  employés 
par  la  République  , a été  une  véritable  mine  d or.  Si  les 
corn  miliaires  récemment  nommés  par  le  Directoire  en  vertu 
de#  votre  dernière  loi  apportent , dans  i exercice  de  leurs  im- 
portantes fonctions  , Fexa&itude  , 1 a&ivite  , le  zele  tk  la  1 
vérité  qu’on  eft  en  droit  d’attendre  d’eux  , le  peuple  faura 
enfin  quel  emploi  on  a fait  du  fruit  de  fes  Tueurs.  Le  tré* 
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for  public  recevra  des  fonds  inattendus,  par  des  recouvre- 
mens  à faire;  on  découvrira  peut  être,  la  caufe  de  toutes 
ces  fortunes  fubites  , autant  que  fcandaieufes  3 qui  infui- 
tent  à la  mif^re.  du  pauvre  & à la  détrdfe  des  rentiers. 
Si  les  tribunaux  ne  peuvent  atteindre  les  modernes  enrichis , 
qui , avec  un  falaire  à peine  fuffifatjr  pour  l’employé  probe 
8c  républicain  , ont  trouvé  le  fecret  d acheter  des  palais  fomp- 
tueux  , & de  fe  procurer  toutes  les  jouiflances  de  l’opulence 
faftueufe  , l’opinion  publique  du  moins  en  fera  j office  en  les 
flétri ifci ht  clu  mépris  mérité. 


Repréfentans , ce  feroit  mal  connaître  la  comptabilité 
intermédiaire  que  de  ne  la  comidérer  que  fous  le  rapport 
des  finances  ; car  elle  doit  aufli  à 1 hiiteire  des  matériaux 
précieux , 8c  des  leçons  inftnicVives*  pour  nos  defeendans. 


Nous  délirons  que  , dans  l’année  qui  va  s’ouvrir 


on 


puille  obtenir  ces  grands  réfultats;  mais  nous  îe  difons  avec 
franchi fe  , nous  le  délirons  plus  que  nous  ne  l’efpérons, 

Ain  fl  , la  comptabilité  arriérée  formera  donc  encore, 
feule,  la  maçièré  des  travaux  du  pureau  de  la  comptabi- 
lité : car  la  comptabilité  conftitutionnelie  , ainfi  que  nous 
l’avons  dit  plus  haut  % à raifbn  des  difficultés  qifelle'éprouva 
dans  la  formation  oc  la  prefentation  du  compte  générai  , ne 
femble  pas  devoir  encore  cette  année  augmenter  la  malle 
des  travaux  des  commiflaires  de  la  comptabilité. 

Ici  fe  bornent  les  réflexions  de  votre  corn  million  rela- 
tives à la  fixation  du  nombre  d’employés. 

Je.pafle  à la  fomrne  à allouer  : i’rxpofé  ne  fera  pas  long. 

Pour  le  traitement,  quelle  fomme  allouera  t-on  au  bu- 
reau de  comptabilité  ? 

_ Telle  cil  la  f econde  qceffion  que  votre  commiflîon  fpé- 
ciale  devrait  traiter  ; mais  ici  elle  elt  arrêtée  dans  fon 
examen  par  une  loi  poflrive. 

Voici  les  difpoiitions  de  l’art.  XIII,  ch.  I de  la  loi  du 
28  piuviôfe  an  3 : 

*4  Le  traitement  des  commis  & employés  du  bureau  de 
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» comptabilité  fera  le  même  cjue  celui  des  commis^  em- 
» ployés  des  autres  adminiltrations.  » 

De  quelles  adm  in  ifl;  rations  la  loi  entend-elle  parler  ? ce 
ne  peut  être  des  admimftrations  départementales  : elles  font 
locales  ; ik  i!  s’agit  d’un  étabiiîTcment  commun  à toute  la 
République.  La  tréfnreiie  nationale , avec  laquelle  la  comp- 
tabilité a le  plus  d’analogie  , paroîrroit  i’autotite  indiquée 
par  la  loi  du  2.8  plu  viole,  de  prefçience  aux  difîorens  mi- 
ni lié  res. 

Ainfi  , puifque  les  traitemens  des  employés  doivent  être 
réglés  d’après  ceux  des  autres  administrations,  il  ferai:  fri- 
per fl  u d'entrer  dans  des  détails  à ce:  egard. 

La  loi  que  vous  allez  rendre  pour  les  autres  admïnïfiui- 
dons  ^ pour  me  fervir  des  exprefîions  de  la  loi,  trouvant 
donc  naturellement  fan  application  aux  employés  de  la 
comptabilité  , votre  commiiiion  donnera  un  témoignage  de 
fon  refpeél  pour  la  loi  , en  gardant  le  fïlence  que  la  loi 
lui  impofe,  jufqu’à  ce  que  le  Corps  légîflatif  en  ordonne 
autrement. 

Cependant  il  efb  bon  d’expofer  au  Confeil  que  la  loi  du 
3o  thermidor  an  5 a fixé  les  bureaux  , pour  ladite  année, 
à 668,028  fr } 

Que,  pour  l’an  6,  la  loi  du  22  f un  aire  y ajoute  une 
fomme  de  6.972  i:r.  pour  les  dépenfes  de  toiture  & autres 
réparations  urgentes  à faire  à d'autres  parties  de  bâtiaaens 
que  la  comptabilité  occupe. 

Aujourd’hui , les  commiflaires , dans  l’apperçu  de  dé  en 'es 
pour  i’an  7 , défalquent  cette  fomme  de  6,972  fr.  , & pro- 
pofent  la  meme  fomme  qu’en  l’an  5 , c’eit-  à-dire,  668,20  J fr. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  qu’il  eft  inftant 
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de  pourvoir  aux  dépenfes  de  l’an  7 , pour  ne  pas  laiflèr 
foufFcir  le  fervice  du  bureau  de  la  comptabilité  nationale  # 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeïl , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

Le  nombre  des  commis  & employés  du  bureau  de  comp- 
tabilité nationale  eft  bxé>  pour  l’an  7 , à cent  quatre-vingt- 
trois. 

I I. 

Le  traitement  des  commis  & employés  fera  le  même 
que  celui  des  commis  & employés  des  autres  adminiftra- 
lions. 

I I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  & envoyée  aux 
Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE» 
Thermidor  an  6, 


